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Le lundi 30 novembre 2020

● (1110)

[Traduction]
Le président (M. James Maloney (Etobicoke—Lakeshore,

Lib.)): Bienvenue à tous. Merci de vous joindre à nous aujourd'hui.

Bienvenue à la sixième réunion du Comité des ressources natu‐
relles. Je suis désolé du léger retard. Nous avons eu quelques diffi‐
cultés techniques, comme c'est périodiquement le cas dans notre
environnement actuel, mais nous sommes maintenant prêts à y al‐
ler. Merci de vous joindre à nous.

Juste pour que tout le monde le sache, nous allons réserver les
15 dernières minutes de la réunion aux travaux du Comité. Nous al‐
lons parler du calendrier, du reste de l'étude et de quelques autres
comparutions. Nous allons nous concentrer maintenant sur les té‐
moins que nous avons aujourd'hui, soit un total de cinq groupes,
puis nous nous occuperons des travaux du Comité à la fin.

Nous avons ERS Fuels, GreenNano Technologies, Vision Bio‐
masse, un représentant du ministère des Ressources naturelles, et la
Coopérative forestière de Petit Paris.

Merci à tous nos témoins de se joindre à nous aujourd'hui. Sa‐
chez que chaque groupe disposera de cinq minutes au maximum
pour présenter un exposé. Une fois que tous les groupes auront fait
leur exposé, les membres du Comité pourront vous poser des ques‐
tions. Vous pouvez vous exprimer en anglais ou en français, ou
dans les deux langues. Nous avons un service d'interprétation. Vous
devriez y avoir accès de votre côté, et nous du nôtre.

Merci beaucoup d'être là. Je vais commencer par ERS. Je ne sais
pas si c'est M. Small ou M. Kazemeini qui va faire la déclaration
liminaire. Je vous laisse faire. Vous avez cinq minutes.

M. John Small (directeur général et fondateur, ERS Fuels
Inc.): Bonjour, monsieur le président. Je suis particulièrement heu‐
reux de comparaître devant vous et vos collègues dans le cadre de
cette séance virtuelle du Comité permanent des ressources natu‐
relles.

Je commencerai par vous parler de mon partenaire commercial,
aujourd'hui décédé, et de moi-même. Doug a fondé l'entreprise Bird
Tool au Royaume-Uni. Il a souvent été honoré pour avoir mis en
place la première installation de fabrication dans le noir du secteur
automobile de premier niveau, il a fait la page centrale de la publi‐
cation de l'industrie et il a reçu la visite du fondateur de la Toyota
Motor Manufacturing Corporation, M. Toyoda. Mon employeur a
racheté son entreprise.

Doug et moi avons travaillé à la délocalisation d'un gros contrat
du Japon vers le Canada, car le Canada avait des fournisseurs de
meilleure qualité pour les systèmes d'étanchéité dynamique. Mon
employeur, Standard Products, était le plus important au monde
pour ce produit. J'étais le responsable de l'ingénierie du groupe

chargé d'accomplir cette tâche pour le compte de Ford à St. Tho‐
mas.

Avant d'occuper des postes allant de la gestion technique à la di‐
rection pendant plus de 30 ans dans le secteur automobile, j'ai passé
six ans en Floride en tant que responsable de l'ingénierie d'un fabri‐
cant de lentilles ophtalmiques, où j'ai développé le système breveté
de moulage par injection de lentilles ophtalmiques comportant déjà
l'ordonnance. Cette année‑là, en Californie, on m'a demandé d'être
le conférencier principal de la Society for the Advancement of Ma‐
terial and Process Engineering.

Plus tard, à mon retour au Canada, mon équipe a inventé le joint
injecté en une seule pièce pour Pininfarina, un constructeur italien
de cars de tourisme pour Ferrari, Bentley et Rolls-Royce. Nous
avons situé la fabrication à Stratford, en Ontario.

Il y a environ cinq ans, nous voulions changer les choses et aider
la planète. Nous avons déterminé que si nous pouvions concevoir
un combustible solide, renouvelable, inodore, sans fumée et dérivé
de la biomasse, en guide de solution de remplacement directe du
charbon, nous pourrions avoir une énorme incidence. ERS Fuels a
vu le jour après notre rencontre avec celui qui allait devenir notre
président et responsable des finances, M. Sam Kazemeini. C'est un
entrepreneur en série qui a un réel penchant pour les initiatives fa‐
vorables à notre environnement. Nous avons créé une équipe et si‐
tué notre centre de développement mondial près de Stratford, en
Ontario.

Tous les produits concurrents dérivés de la biomasse ont en com‐
mun certains défauts que nous avons pu éliminer en deux ans. Le
principal défaut est qu'ils ne produisent que 5 000 à 7 000 BTU,
alors que le charbon en produit environ 12 000. Nous avons repéré,
à l'échelle de toutes les décharges du monde, une partie indésirable
qui est chimiquement convenable comme liant. Puis nous avons
consacré une année supplémentaire à réaliser une série de tests en
vue de fabriquer ce combustible. Le résultat est un combustible qui
produit 12 000 BTU et peu ou pas d'émissions, qui présente une ef‐
ficacité de combustion de 99,995 %, et dont les 0,05 % de cendres
peuvent immédiatement servir à amender le sol, en agriculture.
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Nous nous sommes associés à l'ICFAR, l'Institute for Chemicals
and Fuels from Alternative Resources, lequel est rattaché à l'Uni‐
versité Western, en Ontario, et présidé par M. Berruti, qui nous a
beaucoup aidés et qui a été séduit par notre travail. ERS Fuels a mis
au point un procédé breveté et est capable de recombiner la bio‐
masse et le liant pour en faire un nouveau matériau — breveté —
qui a une densité de un. L'oxygène du liant est ajouté à l'oxygène de
la biomasse, ce qui fait que notre carburant contient deux fois plus
d'oxygène que l'air que nous respirons. Les carburants ERS as‐
surent une combustion autonome, produisant une flamme bleue
propre. Nous continuons à tester différentes biomasses du monde
entier et à faire valider les tests par un laboratoire indépendant de
Toronto.

Le parcours a été long et coûteux. Il fallait trois minutes pour fa‐
briquer notre premier palet de carburant; aujourd'hui, après quatre
versions de l'équipement, il faut trois secondes grâce à des tech‐
niques d'amélioration continue axées sur l'automobile.

Au fil du temps, nous avons réalisé que le gouvernement adoptait
des stratégies écologiques que nous pouvions mettre en œuvre au
Canada. Les communautés du Nord et les communautés autoch‐
tones hors réseau, où le gouvernement utilise du diesel pour leur
fonctionnement — ce qui est polluant — présentaient un intérêt
particulier. Notre directeur des ventes et moi-même avons été invi‐
tés à un congrès autochtone à Calgary — par la Nation crie de la
Baie-James —, auquel assistait leur assemblée, et nous avions un
stand au rez-de-chaussée, qui a été très fréquenté par de nombreux
chefs de bande.
● (1115)

La réponse a été extrêmement positive et nous avons entrepris de
développer de l'équipement spécialisé destiné à remplacer le diesel,
à fournir de l'électricité, à chauffer les serres et les bâtiments muni‐
cipaux, et à produire du combustible solide pour les propriétés hors
réserve tout en fournissant des emplois aux membres de la commu‐
nauté.

Nous allons créer des places dans les collèges locaux pour for‐
mer les membres de ces communautés autochtones à la gestion fo‐
restière et à l'exploitation de petits services publics.

Nous avons la technologie, l'équipe et la vision. Il ne nous
manque que le soutien du gouvernement fédéral, en ce moment.

Nous avons besoin que le gouvernement concrétise ses objectifs
environnementaux, qu'il soutienne l'innovation canadienne à cet
égard et qu'il nous aide à faciliter cette transition vers un avenir
plus propre et plus durable pour notre pays.

Merci de votre attention.
● (1120)

Le président: Merci beaucoup, monsieur Small.

C'est maintenant au tour de M. Sain.

Vous disposez de cinq minutes, monsieur.
M. Mohini Mohan Sain (chef conseiller, GreenNano Techno‐

logies Inc.): Monsieur le président, je suis très heureux de compa‐
raître devant vous et votre comité.

En ma qualité de chef conseiller de GreenNano Technologies, je
vais vous donner une brève description de l'entreprise, de ses pro‐
duits, de ses canaux de distribution et de son histoire.

GreenNano Technologies est une entreprise en démarrage créée
en 2015 en association avec l'Université de Toronto et GreenNano
Management pour commercialiser le fruit du travail des inventeurs
de l'Université de Toronto, à savoir la technologie de la nanocellu‐
lose et la technologie du carbone.

Depuis 2015, GreenNano Technologies a établi deux installa‐
tions: une à Toronto, près du centre-ville, et une autre à Windsor.
L'installation de Windsor a en fait été mise au point en collabora‐
tion avec Ford Canada pour favoriser les innovations dans le do‐
maine de la fabrication légère à partir de produits composites légers
à base de nanofibres.

Au site du centre-ville de Toronto, on produit des nanofibres, des
produits et des dispositifs à base de nanofibres, et on s'y adonne
également à des activités de vente et de marketing [Inaudible] dans
le domaine de l'automobile et des emballages intelligents jetables.

Pour vous donner une idée de mon parcours, en tant que
conseiller, je suis attaché à l'Université de Toronto en tant que pro‐
fesseur, et j'ai également été doyen de la faculté de foresterie de
cette université. Je suis actif à l'échelle mondiale depuis 1993, à
faire de la commercialisation des innovations issues de la re‐
cherche, des produits forestiers destinés à des applications à valeur
ajoutée... Je suis l'un des organisateurs du forum mondial sur les
CBP, les composites bois-plastique, qui s'est tenu en 1989 à l'Uni‐
versité de Toronto.

Depuis, en 1993, nous avons lancé notre première entreprise à
Toronto, suivie de plusieurs autres aux États-Unis. L'industrie des
CBP représente aujourd'hui, à l'échelle mondiale, une valeur d'envi‐
ron 8 millions de dollars. Au Canada, nous avons eu à un moment
donné environ 21 entreprises. C'est le sommet de l'activité qui a été
atteint au Canada vers 2005. En 2008, nous les avons presque
toutes perdues, sauf deux qui subsistent dans la région de Toronto.

Outre ces entreprises, l'activité se concentre désormais principa‐
lement dans la région de l'Asie-Pacifique et en Chine. L'année der‐
nière, la Chine avait elle-même un marché de plus de 6 milliards de
dollars. Cela montre le potentiel de l'industrie des produits fores‐
tiers pour les applications à valeur ajoutée.

Depuis lors, notre université s'est lancée dans une autre entre‐
prise, développée en coopération avec Magna et Ford Motor Com‐
pany, avec la participation de quelques autres équipementiers de
l'Ontario, pour développer des matériaux composites légers pour
l'industrie automobile.

En 2009, nous avons démontré que les microfibres à base de pâte
de bois pouvaient être utilisées et fonctionner comme matériau
structurel. Pour la première fois, globalement, il s'agissait d'un mo‐
dèle de porte structurelle dans la Nissan Sentra GXE. Malheureuse‐
ment, après 2008, en raison des prix de la fibre de verre en prove‐
nance de Chine, le marché ne pouvait plus soutenir la concurrence
sur le plan des prix; par conséquent, nous avons dû passer à des ap‐
plications à plus forte valeur ajoutée à ce moment‑là.
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C'est ainsi qu'en 2015, GreenNano Technologies a été créée. De‐
puis lors, l'entreprise se consacre à des applications à valeur ajoutée
dans deux secteurs, principalement. Le premier est le secteur auto‐
mobile, où nous nous intéressons surtout aux applications à très
haute valeur ajoutée dans le développement du groupe motopropul‐
seur des véhicules électriques. Les composants du groupe motopro‐
pulseur comportent une batterie, un boîtier de batterie et des blocs
de batterie composés d'environ 40 % de matériaux plus légers, ce
qui réduit les matériaux métalliques utilisés actuellement.
● (1125)

Il y a eu une invention intéressante à ce moment, et GNT a pu
utiliser de la nanocellulose en très petite quantité, à hauteur d'envi‐
ron 5 %, en combinaison avec du carbone d'origine forestière de
pointe, des matériaux en carbone nanostructurés, qui étaient en fait
des résidus de combustion du sol forestier, ce qui a donné des maté‐
riaux en carbone nanostructurés qui ressemblent au graphène et qui
ont été introduits dans ces composants structurels automobiles pour
les applications du groupe motopropulseur des VE.

Cela a en fait aidé ces nanofibres, les nanofibres de cellulose, à
surmonter l'un des plus grands inconvénients des fibres de cellu‐
lose, à savoir leur faible résistance à la forte chaleur.

Grâce à ces combinaisons hybrides, chez GreenNano Technolo‐
gies, nous avons pu obtenir un produit qui peut supporter jusqu'à
170 °C en continu. C'est l'une des réalisations que GreenNano
Technologies a fait breveter et a ensuite commercialisées.

Depuis l'arrivée de la COVID, GNT est également actif dans le
secteur des soins de santé. Très récemment, l'entreprise a développé
un nouveau produit pour les masques renouvelables, avec la tech‐
nologie de revêtement en cuivre de l'Université de Toronto. Ils ont
conçu une technologie de fibre renouvelable enduite de cuivre qui
sert de filtre pour les masques jetables.

Ils ont également des produits qui sont...
Le président: Monsieur Sain, je vais devoir vous demander de

conclure rapidement vos remarques, monsieur.
M. Mohini Mohan Sain: Oui. Ce sera 30 secondes.

En ce qui concerne les emballages jetables, ils commercialisent
maintenant non seulement des agents de désinfection des mains,
mais aussi des couvercles de café et d'autres matériaux d'emballage,
où ils examinent les besoins en matière de résistance aux tempéra‐
tures élevées.

Sur cette note, je veux remercier le Comité.
Le président: Merci.

J'ai été vite sur la gâchette pour vous interrompre. Je vous remer‐
cie d'avoir conclu vos remarques.

Monsieur Arsenault, je crois que vous êtes le suivant. Je vous ai
entendu dire que vous êtes à Sherbrooke. J'ai déjà habité Lennox‐
ville, alors j'espère que tout va bien dans ce coin de pays.

M. John Arsenault (co-porte-parole, Vision Biomasse Qué‐
bec): Oui, ça va bien.

Je vois que Mme Rancourt s'est jointe au Comité.
[Français]

Elle va faire notre présentation.

Je pourrai répondre aux questions plus tard.

Mme Emmanuelle Rancourt (coordonnatrice et co-porte-pa‐
role, Vision Biomasse Québec): Je vous remercie, monsieur le
président et membres du Comité, de nous avoir invités à compa‐
raître devant vous ainsi que de consacrer du temps à l'étude de cet
enjeu important qu'est la relance économique du secteur forestier.

Vous avez déjà rencontré M. Arsenault, qui m'accompagne au‐
jourd'hui. Il est également co‑porte‑parole de Vision Biomasse
Québec.

Vision Biomasse Québec est un regroupement d'une vingtaine
d'organisations issues des milieux coopératifs et municipaux, du
milieu de l'environnement et du développement durable ainsi que
de celui des affaires. Ces organisations ont fait le choix de s'unir
pour poursuivre un objectif commun, celui de promouvoir une fi‐
lière exemplaire et performante du chauffage à la biomasse fores‐
tière au Québec.

Nous participons à l'acquisition et à la diffusion du savoir-faire
en matière d'utilisation de biomasse forestière pour la production de
chaleur grâce à des activités de communication et de sensibilisa‐
tion. Nous contribuons à la structuration de la filière en prenant part
à des activités de représentations de nature politique.

Ensemble, ces organisations ont élaboré il y a quelque temps une
vision prometteuse pour la filière, qui peut très bien servir la re‐
lance économique du pays. Nous avons ainsi cerné un potentiel de
conversion de chauffage des bâtiments au Québec hors des grands
centres urbains, ce qui permettrait de substituer annuellement
400 millions de litres de combustibles fossiles, de valoriser annuel‐
lement un million de tonnes métriques de biomasse forestière rési‐
duelle, d'éviter l'émission de 1 million de tonnes métriques en équi‐
valent CO2 par année, de produire annuellement 4 000 gigawatt‐
heures d'énergie renouvelable, d'améliorer la balance commerciale
du Québec à hauteur de 225 millions de dollars, et de créer
12 500 emplois au cours de la phase de construction et 3 600 em‐
plois permanents.

Ces valeurs peuvent certainement être augmentées si l'on ap‐
plique cette vision à l'ensemble du Canada et davantage encore si
l'on ajoute les secteurs industriels pouvant envisager des conver‐
sions, par exemple les cimenteries et les aciéries.

Vision Biomasse Québec croit ardemment que la biomasse fores‐
tière fait partie de la solution pour permettre une relance écono‐
mique de la foresterie, puisque c'est un produit du bois issu de la
valorisation de résidus forestiers anciennement considérés comme
des déchets sans valeur. La filière de la biomasse forestière peut
aussi permettre une consolidation de l'industrie forestière grâce aux
emplois permanents créés et maintenus en région par la chaîne
d'approvisionnement, dont la récolte, le transport et le traitement.

Ce n'est pas juste le secteur forestier qui en bénéficie, puisque la
biomasse forestière permet aussi une réduction des émissions de
gaz à effet de serre, ou GES, une autonomie énergétique accrue ain‐
si qu'une réduction des frais liés au chauffage des bâtiments. En
tant qu'option énergétique renouvelable et locale disponible presque
partout au Canada, mais particulièrement au Québec, la filière a
aussi une incidence sur le produit intérieur brut ainsi que sur les re‐
venus gouvernementaux provinciaux et fédéraux. Elle peut aussi
avoir une influence très positive sur la balance commerciale des
provinces, puisque les sommes dépensées pour produire cette éner‐
gie demeurent à l'interne, plutôt que d'être envoyées à l'extérieur
pour assurer les approvisionnements en produits fossiles.
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Par contre, la filière n'a pas encore atteint sa pleine maturité ac‐
tuellement, et la majeure partie du marché se trouve à l'extérieur du
pays. Il est donc primordial de développer le marché intérieur, car
des millions de tonnes de biomasse forestière pourraient être ven‐
dues localement pour créer de l'énergie renouvelable et ainsi contri‐
buer à la transition énergétique du pays.

L'exemple des communautés éloignées constitue une avenue pro‐
metteuse pour le développement interne de la filière. En effet, plu‐
sieurs communautés situées dans le nord du Québec, de la Colom‐
bie‑Britannique et du Manitoba, au Yukon et dans les Territoires du
Nord‑Ouest ont déjà effectué la conversion afin d'utiliser la bio‐
masse forestière locale pour le chauffage. Toutefois, les pro‐
grammes de financement gouvernementaux sont essentiels si nous
voulons que ces projets soient couronnés de succès et qu'ils
puissent constituer une vitrine et ainsi participer au sain développe‐
ment de la filière.

Les programmes fédéraux en place actuellement pour soutenir
cette conversion devraient être maintenus, et ils pourraient être élar‐
gis et bonifiés afin d'accélérer les conversions et aider la relance
économique.

De plus, Environnement et Changement climatique Canada pré‐
pare actuellement une réglementation sur les carburants propres. Le
ministère publiera des normes sur les produits liquides prochaine‐
ment, puis sur les produits gazeux et solides plus tard. La norme
prévoit l'attribution de crédits pour le remplacement des produits li‐
quides par un autre produit liquide ou gazeux ayant une plus faible
empreinte carbone.

Il s'agira le plus souvent d'un produit issu de la biomasse, mais
dont la conversion entraîne des pertes importantes en matière de
rendement. Comme l'utilisation actuelle de la biomasse sous forme
solide se fait souvent par le déplacement d'un combustible liquide,
tel le mazout, ou gazeux, tel le gaz propane, sans perte notable sur
le plan du rendement thermique, nous croyons que de tels déplace‐
ments devraient aussi être considérés pour l'admissibilité à des cré‐
dits. Cela permettrait de soutenir le développement de ce marché au
Canada, tout en réduisant les GES.

Actuellement, il est prévu qu'on pourra générer des crédits pour
la production de gaz naturel renouvelable en remplacement des pro‐
duits pétroliers liquides, malgré les pertes de rendement thermique,
mais pas pour le remplacement du mazout par de la biomasse so‐
lide. Pour promouvoir la filière de la biomasse ainsi que l'industrie
forestière au Canada, le Comité permanent des ressources natu‐
relles devrait recommander que la réglementation proposée concer‐
nant les normes sur les combustibles liquides permette de générer
des crédits pour le déplacement de tout combustible fossile par la
biomasse. La réglementation à venir sur les combustibles solides
devrait en faire autant.

Je vous remercie de votre attention, monsieur le président et
membres du Comité. Mon collègue et moi répondrons avec plaisir à
vos questions.
● (1130)

[Traduction]
Le président: Merci beaucoup. Je vous suis reconnaissant

d'avoir respecté le temps de parole.

M. Kurz est le prochain intervenant.
M. Werner Kurz (chercheur principal, Service canadien des

forêts, ministère des Ressources naturelles): Bonjour, monsieur

le président, et bonjour, mesdames et messieurs les membres du
Comité. Je vous remercie de me donner l'occasion de comparaître
comme témoin.

Je suis Werner Kurz. Je suis chercheur principal au Service cana‐
dien des forêts à Victoria. Je dirige l'équipe qui administre les in‐
ventaires de gaz à effet de serre et les projections pour le secteur
forestier du Canada.

Aujourd'hui, je veux vous parler de la question de savoir si le ré‐
tablissement du secteur forestier et les objectifs en matière d'atté‐
nuation des changements climatiques peuvent être harmonisés. J'ai
distribué ma déclaration au Comité.

Pour maintenir l'augmentation de la température moyenne mon‐
diale en dessous de 2 °C, il faut atteindre des émissions négatives
nettes au cours de ce siècle. Ces émissions négatives ne peuvent
être obtenues qu'en réduisant simultanément les émissions de com‐
bustibles fossiles et en augmentant les puits de carbone des forêts.

Actuellement, à l'échelle mondiale, les forêts éliminent environ
30 % des émissions causées par l'homme. Il est donc important que,
lorsque nous calculons et estimons les mesures d'atténuation, il
s'agisse d'activités supplémentaires par rapport aux puits existants.
Malheureusement, comme nous l'avons vu récemment dans le
monde entier, les puits forestiers sont également menacés par les
changements climatiques, ce qui provoque des rejets importants et
rapides dus aux feux de forêt. Par conséquent, l'élaboration de stra‐
tégies d'atténuation efficaces sur le plan climatique nécessite une
évaluation scientifique des options disponibles.

À la diapositive 3, nous avons la chance d'avoir au Canada un
système de surveillance, de comptabilisation et de production de
rapports concernant le carbone des forêts et une série de modèles.
Nous avons commencé à élaborer ce modèle du bilan du carbone en
1989, et la troisième version est maintenant utilisée dans le monde
entier pour des types d'analyses semblables. Nous utilisons ces ou‐
tils pour rendre des comptes sur la dynamique passée du carbone,
comme le prévoit la législation pour les rapports sur l'état des forêts
et les rapports internationaux. Nous projetons également la dyna‐
mique future du carbone, nous élaborons des stratégies d'atténua‐
tion des changements climatiques et d'adaptation aux changements
climatiques, et nous jetons les bases scientifiques de diverses initia‐
tives sur le carbone forestier.

À la diapositive 4, je vous montre une image de 1 million de
mètres cubes de bois. Cela contient l'équivalent d'environ 1 million
de tonnes de CO2. En Colombie‑Britannique, nous récoltons envi‐
ron 67 fois cette quantité. Ce bois contient à peu près la même
quantité de CO2 que les émissions de tous les autres secteurs en Co‐
lombie‑Britannique. La façon dont nous utilisons ce bois est donc
très importante.

À la diapositive 5, ce dont nous avons appris dans nos analyses
au cours des dernières années, c'est qu'il y a deux indicateurs aux‐
quels nous devons prêter une attention particulière. Il s'agit du
temps de rétention du carbone. Autrement dit, c'est la durée pen‐
dant laquelle le carbone récolté est retenu dans le produit, et le fac‐
teur de déplacement ou les avantages de substitution, soit la quanti‐
té d'émissions évitées que nous obtenons en utilisant un produit du
bois.
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La bioénergie présente un vaste éventail de facteurs de déplace‐
ment. Les plus élevés sont atteints si nous remplaçons les généra‐
trices au diesel dans les collectivités du Nord, mais toutes les utili‐
sations de la bioénergie ont un temps de rétention du carbone très
court, libérant le carbone dans l'atmosphère qui a été retiré par la
croissance des arbres.

Ce que nous avons constamment démontré au Canada et dans le
monde entier, c'est que les avantages les plus importants en matière
d'atténuation sont obtenus si le bois est utilisé dans des produits de
construction structuraux à longue durée de vie, qui retiennent sou‐
vent le carbone pendant des décennies ou des siècles.

À la diapositive suivante, je vous montre des exemples d'im‐
meubles qui ont été construits au Canada. Il ne s'agit pas seulement
de tours comme le Brock Commons de 18 étages, mais aussi des
ponts et d'autres infrastructures comme des patinoires de hockey et
des musées.

La façon dont nous utilisons le bois récolté est importante. Je
vais vous donner un exemple numérique, réalisé par mon étudiant
en doctorat, Sheng Xie. Si nous devions hypothétiquement rempla‐
cer tout le bois récolté en Colombie‑Britannique et l'utiliser pour
produire des carburants liquides pour le transport, nous pourrions
tout juste répondre à la demande annuelle de la Colombie‑Britan‐
nique, qui est d'environ neuf milliards de litres par an.

Si, en revanche, nous utilisions, toujours hypothétiquement, tout
le bois récolté en Colombie‑Britannique pour produire des bâti‐
ments en bois massif, nous pourrions construire environ 10 000 de
ces édifices Brock Commons de 18 étages par an.

La grande différence, c'est que si nous utilisions le bois pour le
bois massif, les émissions cumulées d'ici 2050 seraient inférieures
de près de deux milliards de tonnes de CO2 avec l'approche relative
au bois massif, car le carbone est retenu dans le bois et les émis‐
sions des autres produits sont réduites. Il en va de même, bien sûr,
pour les émissions de combustibles fossiles, mais nous rejetons tout
le carbone du bois récolté dans l'atmosphère.

Bien entendu, tout le bois récolté ne peut pas finir en bois massif,
et la Colombie‑Britannique ne construit pas 10 000 bâtiments
Brock Commons par an, mais c'est pour montrer que la façon dont
nous utilisons le bois est importante.

Il y a un problème avec les changements climatiques et les réper‐
cussions des feux de forêt sur la rétention du carbone. En Colom‐
bie‑Britannique, les feux de forêt de 2017 et de 2018 ont produit
200 millions de tonnes d'émissions de CO2 par année.
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C'est environ trois fois les émissions générées par tous les autres
secteurs de la Colombie‑Britannique par année. Nous avons, par
conséquent, récemment entamé un nouveau projet de recherche fi‐
nancé par le Pacific Institute for Climate Solutions, dans le cadre
duquel nous pouvons aborder les façons dont nous pouvons réduire
les futures émissions générées par les feux de forêt et renforcer en
même temps la bioéconomie forestière de la Colombie‑Britannique,
par exemple, en utilisant les résidus de bois issus du traitement des
combustibles dans diverses applications.

En conclusion, pour maintenir l'augmentation de la température
en dessous de 2°C, il faut des émissions nettes négatives avant
2100, et si cela peut sembler lointain, ce sera du vivant des enfants
nés de nos jours. Cela nécessite des réductions draconiennes dans

tous les secteurs, mais ce n'est pas réalisable sans augmenter aussi
considérablement les puits de carbone forestiers. Ils sont malheu‐
reusement menacés par les changements climatiques, et nous de‐
vons prendre en considération l'interaction entre les décisions en
matière de gestion forestière et les risques de feux de forêt.

Il existe des stratégies d'atténuation efficaces pour le climat dans
le secteur forestier et elles doivent être fondées sur des évaluations
scientifiques solides des émissions de gaz à effet de serre que le
secteur produit. Le rétablissement du secteur forestier peut être har‐
monisé avec les objectifs en matière d'atténuation des changements
climatiques, et plus particulièrement l'utilisation accrue des pro‐
duits du bois de longue durée.

Merci beaucoup.

Le président: Merci beaucoup, monsieur Kurz.

Le dernier, mais non le moindre, M. Paradis est le prochain inter‐
venant.

[Français]

M. Alain Paradis (directeur général, Coopérative forestière
de Petit Paris): Bonjour, monsieur le président et membres du Co‐
mité. Je vous remercie de me donner l'occasion de comparaître de‐
vant le Comité.

Je vais d'abord nous présenter. La Coopérative forestière de Petit
Paris est une organisation —  bien québécoise et non parisienne —
qui existe depuis 50 ans. Nous sommes situés à Saint‑Lud‐
ger‑de‑Milot, au Saguenay—Lac‑Saint‑Jean, précisément dans la
belle région du Lac‑Saint‑Jean. Notre organisation est une coopéra‐
tive forestière de travailleurs, c'est-à-dire que l'ensemble des tra‐
vailleurs de la Coopérative sont propriétaires de l'entreprise. Pour
une entreprise comme la nôtre, qui fait partie des petites ou
moyennes entreprises, ou PME, et qui n'est donc pas une multina‐
tionale, le secteur forestier est très important. Il l'est aussi pour les
gens qui habitent notre belle région.

Environ 300 travailleurs sont engagés dans les activités de la Co‐
opérative. Nous réalisons l'ensemble des travaux qui se font dans le
secteur forestier. Nous possédons aussi une usine de sciage, qui est
une PME. Il s'agit de l'une des plus importantes scieries indépen‐
dantes au Québec. Nous y transformons du bois d'œuvre résineux.

Je vais vous parler de deux éléments en particulier, soit le
contexte actuel et l'importance de la relance du secteur forestier.

Il faut comprendre que le contexte actuel fait en sorte que la si‐
tuation de notre industrie n'est pas nécessairement facile. Je dirais
même qu'à certains égards, elle deviendra précaire si l'on ne s'oc‐
cupe pas de l'avenir de l'industrie. Ensuite, il faut considérer le fait
que la relance du secteur forestier est fondamentale en ce qui a trait
aux changements climatiques et au développement régional.

Actuellement, notre industrie se situe dans le marché du bois
d'œuvre, un marché qui est très instable. Les deux ou trois dernières
années ont été assez catastrophiques pour nos entreprises. Celles
qui ne s'étaient pas modernisées avant ces périodes de bas de cycle
que nous connaissons depuis quelques années ont évidemment
beaucoup de difficultés à traverser ces épreuves.
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En raison de la pandémie, nous avons eu un petit regain d'éner‐
gie, qui a provoqué une hausse des prix du bois d'œuvre, mais cela
demeure éphémère. Nous ne savons pas ce qui nous pend au bout
du nez. Notre marché couvrant le nord-est de l'Amérique, nous
sommes donc vraiment tributaires de ce qui se passe aux
États‑Unis. Au cours des derniers mois, nous avons pu reprendre
notre souffle, mais nous sommes très inquiets pour l'avenir quant
aux conséquences sur les marchés.

Il faut par ailleurs considérer l'importance de la relance du sec‐
teur forestier, qui est fondamentale en ce qui concerne les change‐
ments climatiques et le développement régional. Il y a un déséqui‐
libre en matière de développement durable. Comme vous le savez,
une forte pression environnementale s'exerce sur nos activités.

Il est vraiment important de conserver cet équilibre environne‐
mental. Au Québec, notamment, la pression est très forte pour ce
qui est d'augmenter la superficie des aires protégées par différents
moyens. Nous voulons évidemment atteindre les objectifs que le
gouvernement s'est fixés, mais des pressions à toutes sortes
d'égards sont exercées relativement au dossier du caribou forestier
et de celui des espèces menacées, entre autres, ce qui fait en sorte
de faire diminuer les interventions en forêt. Ainsi, depuis une di‐
zaine d'années, le nombre de mètres cubes de bois récolté a dimi‐
nué d'au moins 10 millions de mètres cubes annuellement.

Pour ce qui est du cadre réglementaire, je dois dire qu'il n'est pas
nécessairement bien adapté à notre réalité. Le régime forestier qué‐
bécois est très restrictif, ce qui nous enlève beaucoup d'agilité
quand il s'agit de contrôler nos prix. Lorsque je vous parlais des
marchés un peu plus tôt, je parlais en quelque sorte des revenus.
Sur le plan de l'exploitation, nous devons à la fois être capables
d'être très performants et de maîtriser nos frais d'exploitation. Le
cadre réglementaire actuel est très difficile. Nous avons d'ailleurs
demandé que le régime forestier fasse l'objet de révisions, car ce ré‐
gime n'est pas à la hauteur de nos attentes.

Enfin, le soutien financier doit être adéquat, c'est-à-dire que nous
avons besoin de programmes solides pour soutenir notre industrie.
À titre d'exemple, pour contribuer au développement des secteurs,
le gouvernement fédéral a mis en place un programme dont 80 %
des fonds ont été attribués à la Colombie‑Britannique, alors qu'au
Québec, 30 % des emplois sont liés au secteur forestier.
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C'est important de garantir l'équité dans ce secteur, et nous avons
réellement besoin du soutien du gouvernement si nous voulons bien
jouer notre rôle dans l'industrie.

Je vous ai parlé du contexte actuel jusqu'à présent. Si nous nous
tournons vers l'avenir, il sera nécessaire de revoir certaines straté‐
gies pour assurer la pérennité du secteur forestier. Je souligne deux
points importants: il faut atténuer les changements climatiques et
favoriser l'adaptation du territoire.

Le secteur forestier est un incontournable pour combattre les
changements climatiques.

Premièrement, le phénomène de séquestration du carbone a son
importance. Le fait de couper des tiges matures, qui ne séquestrent
plus de carbone, et de les remplacer par de jeunes tiges permet le
captage du carbone.

Deuxièmement, il faut favoriser l'utilisation du bois dans tous les
édifices ainsi que dans les produits de consommation. Si nous utili‐

sons davantage cette matière renouvelable, qui a peu d'incidence
sur l'environnement, nous serons capables d'être carboneutres.

Troisièmement, il faut favoriser l'innovation, par exemple en ma‐
tière de matériaux, comme le bois d'oeuvre, devenir beaucoup plus
performants et plus compétitifs, et offrir une valeur ajoutée par de
nouveaux produits et de nouveaux marchés.

Enfin, il faut mieux adapter la réglementation et assurer un réel
développement durable. Il faut assurer un équilibre entre les sec‐
teurs économique, social et environnemental. On travaille fort pour
justement garder cet équilibre, mais, actuellement, les préoccupa‐
tions quant à l'environnement l'emportent sur celles touchant l'éco‐
nomie.

Pour ce qui est de favoriser l'adaptation du territoire, la relance
de notre secteur est primordiale pour assurer le développement ré‐
gional. Près de 250 municipalités dépendent de l'industrie forestière
au Québec. Il faut travailler à préserver cela, autrement, il ne sera
pas possible d'attirer et de retenir la main‑d'œuvre. Il y a un manque
de main-d'œuvre actuellement dans les régions. Pour éviter que cela
se poursuive, il faut inverser la tendance, sinon tout le monde va
converger vers les grands centres. Or, je ne suis pas sûr que cela va
aider le développement régional.

ll ne faut surtout pas oublier que notre secteur d'activité est un
élément incontournable si nous voulons être capables de lutter
contre les changements climatiques. Il faut valoriser notre secteur.
● (1145)

[Traduction]
Le président: Monsieur Paradis, je vais devoir vous demander

de conclure vos remarques très rapidement, s'il vous plaît.

[Français]
M. Alain Paradis: D'accord.

Pour conclure, je dirai que notre secteur forestier a contribué au
développement régional de toutes nos belles régions au Québec, no‐
tamment grâce à l'hydroélectricité. Il est donc essentiel de continuer
à assurer le développement régional.

Je vous remercie de votre attention.

[Traduction]
Le président: Merci, monsieur, et je m'excuse de l'interruption,

mais nous devons poursuivre nos travaux.

Monsieur Zimmer, je crois que vous êtes le premier à intervenir
ce matin.

M. Bob Zimmer (Prince George—Peace River—Northern
Rockies, PCC): Oui, bonjour, tout le monde.

J'aimerais revenir sur le préavis de motion qui a été présenté la
semaine dernière. J'aimerais proposer la motion, qui se lit comme
suit:

Que l'honorable Mary Ng, ministre de la Petite Entreprise, de la Promotion des
exportations et du Commerce international, soit invitée à comparaître devant le
comité dans le cadre de son étude en cours sur la reprise économique dans le
secteur forestier, au plus tard le 11 décembre 2020, afin de fournir les renseigne‐
ments essentiels sur la récente décision de l'OMC, étant dit que la représentante
du gouvernement qui a comparu le 30 octobre 2020 n'a pas été en mesure de ré‐
pondre à la question et a suggéré qu'Affaires mondiales Canada comparaisse et
réponde à cette question lors d'une prochaine réunion.

Le président: Merci, monsieur Zimmer.
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Je sais que des gens veulent prendre la parole à ce sujet. Se‐
riez‑vous d'accord pour reporter l'étude de cette question à la fin de
la réunion lorsque nous nous pencherons sur les travaux du Comi‐
té?

M. Bob Zimmer: J'aimerais que nous réglions la question main‐
tenant que nous sommes en séance publique, si c'est possible.

Le président: D'accord.

Monsieur Sidhu, vous êtes le prochain intervenant.
M. Maninder Sidhu (Brampton-Est, Lib.): Merci, monsieur le

président, et merci à mon collègue de porter cette question à notre
attention.

Je pense, comme je l'ai dit la dernière fois, qu'il est important que
nous entendions les témoignages des représentants d'AMC à propos
de l'aspect technique. J'aimerais mieux que nous examinions la
question à la fin de notre réunion, car nos témoins sont ici et je ne
veux pas leur faire perdre leur précieux temps. Je veux vraiment
leur poser des questions qui ont trait à notre étude. C'est ce que je
suggère ici.

M. Bob Zimmer: Oui, comme je l'ai déjà dit, les représentants
d'AMC sont tout à fait les bienvenus à comparaître avec le ministre,
alors cela ne devrait pas poser problème.
● (1150)

Le président: M. Lefebvre a la main levée.

Si vous voulez lever la main, je demanderais aux gens d'utiliser
le bouton « lever la main » situé sur le côté de l'écran.

Monsieur Lefebvre, vous êtes le prochain intervenant.
M. Paul Lefebvre (Sudbury, Lib.): Merci, monsieur le pré‐

sident.

Nous sommes sur la même longueur d'onde. Nous voulons tous
que la ministre témoigne, cela ne fait aucun doute, et nous voulons
aussi entendre les représentants.

Nous avons quatre réunions à venir. Je crois que l'une d'entre
elles sera consacrée à M. O'Regan, que nous souhaitons entendre.
Cela fait deux réunions; il en reste donc deux. Encore une fois,
M. Zimmer a une grande expérience dans le domaine, mais nous
pouvons demander à entendre la ministre si elle est disponible dans
l'une des quatre cases horaires prévues et nous verrons ensuite. Je
ne m'oppose pas du tout à cette demande. Le mieux que l'on puisse
faire, c'est de demander. Si elle ne peut comparaître au cours de
l'une des quatre prochaines réunions, il y aura toujours l'année pro‐
chaine.

Je ne crois pas qu'on doive se demander si elle va témoigner,
mais plutôt quand elle va témoigner devant nous. Donc, je ne sais
pas si M. Zimmer veut aller de l'avant avec cela; nous pourrions en‐
suite revenir aux témoins.

M. Bob Zimmer: Oui. Excusez-moi d'avoir pris tant de temps.

Je crois que c'est pertinent aux fins de la relance du secteur fores‐
tier, qui est le sujet étudié par le Comité.

Je crois que la décision de l'OMC représente le plus grand enjeu
ayant une incidence sur notre secteur forestier, surtout en Colom‐
bie-Britannique, mais aussi partout au pays. Je crois que cet enjeu
est prioritaire et qu'il justifie la comparution de la ministre devant
nous.

Le président: Merci, monsieur Zimmer.

Nous allons entendre M. Cannings puis M. McLean.
M. Richard Cannings (Okanagan-Sud—Kootenay-Ouest,

NPD): Il semble que nous soyons tous sur la même longueur
d'onde, et j'aimerais poser des questions aux témoins.

M. Bob Zimmer: Oui.
M. Richard Cannings: Monsieur le président, je demande le

vote.
Le président: Monsieur McLean, vous aviez levé la main.
M. Greg McLean (Calgary-Centre, PCC): Je crois qu'on a de‐

mandé le vote, monsieur le président, alors je ne sais pas si je peux
intervenir.

Le président: Non. Je voulais simplement souligner que votre
main était levée.

Merci.

Voulez-vous un vote par appel nominal?

Un député: Oui.
Le président: D'accord.

(La motion est adoptée par 11 voix contre 0.)
● (1155)

Le président: L'esprit de décision: voilà ce que nous aimons.

Monsieur Zimmer, avez-vous des questions à poser aux témoins?
M. Bob Zimmer: Oui. Je vais prendre tout le temps qu'il me

reste.

Merci à tous pour cela. Je vous en suis très reconnaissant.

J'ai une question pour M. Kurz.

J'ai posé une question à M. Nighbor lorsqu'il a témoigné devant
le Comité. Je lui ai demandé où nous en étions au Canada.

Je sais que bon nombre de Canadiens considèrent que notre pays
est rempli d'arbres. Je vole au‑dessus du pays assez souvent et je
vois toutes ces forêts en dessous de moi.

Une question me vient toujours à l'esprit: où en sommes-nous
avec notre production de carbone par rapport à la quantité absorbée
ou séquestrée de façon naturelle? Avons-nous les chiffres associés à
cela? Où se situe le Canada en ce qui a trait à son empreinte géo‐
graphique?

M. Werner Kurz: En 2018, l'estimation internationale des émis‐
sions de carbone pour le volet anthropique — c'est‑à‑dire les émis‐
sions causées par l'homme et la captation dans les forêts gérées,
pour lesquelles nous avons des obligations en matière de déclara‐
tion — était de 14 mégatonnes.

Ce qui est important ici c'est qu'il y a aussi d'importantes émis‐
sions provenant des feux de forêt, qui font partie du volet « pertur‐
bations naturelles » des émissions internationales déclarées. Nous
avons aussi 118 millions d'hectares de forêts nordiques qui ne sont
pas gérées et qui ne sont pas visées par les obligations en matière
de déclaration, et pour lesquelles nous n'avons pas d'estimations.

M. Bob Zimmer: Merci, monsieur Kurz.

Ce que je veux savoir, c'est quelle est notre production totale en
tant que pays, en tant que nation. Quelle est notre production de
carbone par rapport à ce que peuvent absorber les forêts.
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Vous avez parlé de 14 mégatonnes. Est‑ce que cela signifie que
nous produisons 14 mégatonnes de plus que ce que nous absor‐
bons?

M. Werner Kurz: Il faut mettre ces chiffres en perspective. Les
émissions de tous les autres secteurs représentent 570 millions de
tonnes de CO2. À l'heure actuelle, la contribution des forêts est
faible comparé à cela. Les conséquences des feux de forêt et des
changements climatiques sont importantes, et elles se sont accrues
au cours des dernières années.

M. Bob Zimmer: D'accord.

J'aimerais vous poser une dernière question. Je sais qu'il ne me
reste plus beaucoup de temps.

Je suis moi aussi de la Colombie-Britannique et je vois beaucoup
de forêts. Je constate qu'avant, il y avait beaucoup d'arbres rouges,
qui étaient morts à cause du dendroctone du pin ponderosa. Au‐
jourd'hui, on voit beaucoup d'arbres jaunes, qui sont morts à cause
du dendroctone de l’épinette. Je me demande comment on peut gé‐
rer ce problème.

Ce que vous venez de dire me préoccupe aussi: il faut veiller à ce
que le bois sain qui pourrait être utilisé de nombreuses façons pro‐
ductives ne se retrouve pas dans l'atmosphère. Comment peut‑on
gérer ces forêts?

Je sais que nos collègues des États-Unis — je connaissais le se‐
crétaire de l'intérieur Ryan Zinke — géraient leurs forêts pour ré‐
duire les feux de forêt.

J'aimerais faire un dernier commentaire. Quelles sont les mesures
prises à cet égard? Je pourrais peut-être poser la question d'une
autre façon: pouvez-vous me donner un chiffre simple pour illustrer
la contribution des feux de forêt à la quantité totale de mégatonnes
de carbone produite chaque année au Canada?

M. Werner Kurz: Ce chiffre varie grandement d'une année à
l'autre. En 2020, nous avons eu très peu de feux de forêt au Canada.
Toutefois, en 201  et 2018, des régions importantes ont été brûlées.

La différence entre...
M. Bob Zimmer: Quel est le chiffre? Vous avez parlé de

570 millions de tonnes. Quelle est la moyenne?
M. Werner Kurz: Pour les années extrêmes, les émissions cau‐

sées par les feux de forêt peuvent dépasser la moitié de ce chiffre,
soit 250 millions de tonnes d'équivalent de CO2.

M. Bob Zimmer: Wow. Donc la gestion de nos forêts pourrait...
Le président: Je vais devoir vous arrêter là, monsieur Zimmer.
M. Bob Zimmer: D'accord.

Merci à tous.

Merci, monsieur Kurz.
Le président: Monsieur Weiler, vous avez la parole.
M. Patrick Weiler (West Vancouver—Sunshine Coast—Sea

to Sky Country, Lib.): Merci, monsieur le président.

J'aimerais remercier tous les témoins de se joindre à notre
réunion d'aujourd'hui.

J'aimerais revenir à certaines questions que mon collègue
M. Zimmer a posées à M. Kurz.

Je crois qu'il est très important d'éclaircir la question du taux de
capture et de stockage du carbone par les arbres.

Monsieur Kurz, selon ce que je comprends, les arbres captent
une plus grande quantité de carbone lorsqu'ils sont plus âgés. Pour‐
riez-vous nous dire quel âge doivent habituellement atteindre les
arbres ou les forêts pour stocker une plus grande quantité de car‐
bone? Quel poids ce facteur doit‑il avoir dans nos décisions rela‐
tives aux forêts à récolter ou à protéger?

● (1200)

M. Werner Kurz: C'est une question très complexe. Je vais ten‐
ter d'y répondre rapidement.

Premièrement, la capacité de stockage d'un peuplement forestier
augmente au fil du temps. Elle atteint son sommet entre 50 et
150 ans, selon la région du pays. Sur la côte Ouest de la Colombie-
Britannique, ce sommet peut être atteint plus tard. Dans les contre‐
forts de l'Alberta, c'est plus tôt.

En gros, l'âge de la forêt détermine sa capacité de stocker le car‐
bone, tout comme la région où elle pousse, qui a une incidence sur
le taux de croissance et la quantité maximale de biomasse que la fo‐
rêt peut capter.

M. Patrick Weiler: Très bien. Merci.

Pour ma prochaine question, j'aimerais que vous nous parliez
plus en détail du nouveau système national de suivi, de comptabili‐
sation et de déclaration associé au carbone forestier. Pourriez-vous
aussi nous dire comment il permettra de mieux calculer les émis‐
sions de gaz à effet de serre associées aux produits ligneux récol‐
tés?

M. Werner Kurz: Le système est utilisé depuis 2006 et permet
au Canada de faire rapport à la Convention-cadre des Nations
unies. Nous produisons les données et nous les transférons à Envi‐
ronnement et Changement climatique Canada, qui les associe à
celles de tous les autres secteurs.

Le système fusionne les données informatiques aux mesures sur
le terrain et aux données de télédétection sur les zones touchées par
les incendies et les insectes, les récoltes, etc. Nous réunissons tous
ces éléments pour produire une mise à jour sur les émissions de car‐
bone nettes, soit le bilan net des émissions et de l'élimination.

M. Patrick Weiler: Merci.

Vous avez parlé des diverses façons de mesurer les émissions de
carbone sur le terrain, et à l'aide des vues aériennes ou des satellites
aussi, je suppose. Pourriez-vous nous en parler davantage?

M. Werner Kurz: Oui. Le problème, c'est qu'il est très coûteux
de mesurer des parcelles de terre dans l'ensemble du pays. Pour
faire l'estimation d'une zone entière, nous devons associer les me‐
sures sur le terrain à la télédétection à partir d'un aéronef ou de sa‐
tellites, et aussi utiliser des modèles informatiques qui nous aident à
suivre les millions de renseignements dont nous avons besoin pour
produire une estimation.

Mais en principe, pour chaque hectare de forêt gérée au Canada,
nous procédons à l'estimation de l'âge, des espèces, du taux de
croissance et des éléments qui ont une incidence sur cette capacité,
que ce soit le dendroctone de l’épinette, le dendroctone du pin pon‐
derosa, les feux irréprimés, l'éclaircissage ou la récolte. Nous sui‐
vons également le taux de régénération. Ainsi, nous pouvons faire
rapport de notre bilan et le ventiler par secteur.



30 novembre 2020 RNNR-06 9

Il faut tenir compte d'un autre élément important: les produits li‐
gneux récoltés des forêts servent à un large éventail de fins. Nous
avons aussi des modèles qui effectuent le suivi du stockage du car‐
bone dans les produits ligneux récoltés, qu'il s'agisse des im‐
meubles ou de la bioénergie, et nous suivons les avantages associés
à la substitution, non pas à des fins de rapport, mais plutôt dans le
but de mesurer les nouvelles stratégies d'atténuation.

M. Patrick Weiler: C'est très intéressant. Vous en avez parlé
dans votre exposé et vous nous avez montré un diagramme qui
comparait les différents produits qui peuvent être fabriqués à partir
de cela.

Je suis curieux: vous avez dit que le bois utilisé pour la construc‐
tion d'immeubles présentait le plus grand potentiel de captage et de
stockage à long terme. J'aimerais savoir si l'utilisation du bois à
cette fin permettrait de capter et de séquestrer le carbone plus long‐
temps que s'il restait dans la forêt.

M. Werner Kurz: Cela dépend grandement des conséquences
des changements climatiques sur la forêt en particulier. Si l'on
prend par exemple une forêt de la côte Ouest de la Colombie-Bri‐
tannique, qui peut atteindre les centaines d'années, on sait que l'im‐
meuble n'emmagasinera pas le carbone pendant une plus longue pé‐
riode que la forêt. Toutefois, comme on l'a constaté à Washington,
en Californie et en Oregon, même ces forêts risquent de subir les
conséquences des changements climatiques.

Les outils nous permettent entre autres d'analyser les compromis
et les risques associés à la rétention du carbone dans la forêt par
rapport à la culture des forêts et à l'utilisation du carbone. Il y a aus‐
si une grande différence entre le bois dérivé d'un peuplement qui
avait déjà été tué par un incendie ou des insectes, et le bois prove‐
nant d'un peuplement qui aurait pu continuer à séquestrer le car‐
bone.

M. Patrick Weiler: C'est un point très important lorsqu'on pense
par exemple à l'impact du dendroctone du pin ponderosa et d'autres
infestations. À cet égard, croyez-vous que le Canada pourrait décla‐
rer les émissions de gaz à effet de serre provenant des produits du
bois uniquement au moment où le carbone est émis dans l'atmo‐
sphère, plutôt qu'au moment de la récolte?

M. Werner Kurz: En fait, c'est exactement ce que nous faisons.
Depuis 2015, conformément aux lignes directrices internationales
en matière de déclaration du Groupe d'experts intergouvernemental
sur l'évolution du climat, le Canada déclare les émissions provenant
des produits ligneux récoltés au moment et à l'endroit où elles sont
libérées.

Cela signifie que si nous exportons des palettes de bois en Eu‐
rope, le Canada doit déclarer les émissions associées à la combus‐
tion de ces palettes en Europe. Si nous exportons des produits de
bois de longue durée vers les États-Unis pour construire un im‐
meuble en bois massif, alors nous devons procéder à la déclaration
au moment où les émissions surviennent, c'est‑à‑dire lorsque l'im‐
meuble est démoli ou recyclé, selon ce que l'avenir lui réserve.

● (1205)

Le président: Merci, monsieur Weiler. Nous n'avons malheureu‐
sement plus de temps.

La parole est maintenant à M. Lemire. Vous disposez de six mi‐
nutes.

[Français]
M. Sébastien Lemire (Abitibi—Témiscamingue, BQ): Je vous

remercie, monsieur le président.

C'était intéressant de voir, dans les présentations de nos témoins,
la différence que peut faire la mise en valeur des résidus forestiers,
particulièrement au Québec, compte tenu de l'exploitation du gaz
naturel dans l'Ouest du Canada. Les gains économiques et environ‐
nementaux qu'on pourrait réaliser ont été chiffrés. Je trouverais in‐
téressant de pouvoir creuser davantage ce domaine.

Ma question s'adresse à Mme Rancourt, de Vision Biomasse
Québec.

Madame Rancourt, vous dites que la biomasse pourrait se substi‐
tuer annuellement à 400 millions de litres de combustible fossile et
ainsi éviter l'émission de 1 million de tonnes métriques en équi‐
valent CO2 par année.

Quels secteurs pourraient bénéficier d'une transition vers l'usage
de la biomasse, et de quelle manière une mise en valeur de la bio‐
masse forestière pourrait-elle contribuer à l'effort environnemental
du Canada de même qu'à l'atteinte de nos cibles environnemen‐
tales?

Mme Emmanuelle Rancourt: Je vous remercie de la question.

Puisque c'est moi qui ai fait la présentation, je vais laisser mon
collègue, M. Arsenault, répondre aux questions, s'il est d'accord
pour le faire.

M. John Arsenault: Je suis d'accord.

Effectivement, comme l'a mentionné M. Kurz et comme nous
l'avons également mentionné dans notre analyse, une tonne de bio‐
masse qui remplace un combustible fossile permet de réduire les
émissions de gaz à effet de serre d'environ une tonne.

Si vous voulez comparer avec le gaz naturel, on obtient à peu
près la même quantité d'énergie à partir d'un mètre cube de gaz na‐
turel qu'à partir d'un litre d'huile. En fait, les chiffres que nous
avons présentés pourraient être transposés dans le cas du gaz natu‐
rel de façon identique.

Si l'on prévoyait déplacer 400 millions de litres de mazout, on
pourrait effectivement déplacer 400 millions de mètres cubes de
gaz naturel. Sauf qu'en réalité, sur les plans économique et régional,
il n'y a pas de gaz naturel qui pénètre le marché du chauffage au
Québec.

Nous visons donc l'option du déplacement de mazout. Cela est
également vrai dans le reste du Canada. Dans les provinces de l'At‐
lantique et dans le Nord de l'Ontario, une grosse consommation de
mazout pourrait être déplacée, avec les mêmes avantages.

M. Sébastien Lemire: À titre de député, il y a une question qui
m'intéresse beaucoup. Il est particulièrement intéressant que
M. Kurz et M. Lefebvre soient présents pour entendre votre ré‐
ponse.

Comment le gouvernement fédéral pourrait-il jouer un rôle pour
accompagner l'industrie forestière dans la transition énergétique? Je
parle de programmes spécifiques: de prêts, de garanties de prêts, de
soutien à la recherche et au développement, de crédits d'impôt, et
ainsi de suite.

Je m'adresse à Mme Rancourt ou à M. Arsenault.
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M. John Arsenault: Le gouvernement fédéral a créé des pro‐
grammes pancanadiens pour développer la biomasse dans les ré‐
gions éloignées. Cela fait déjà quatre ou cinq ans que ces pro‐
grammes ont été mis en œuvre, mais ils ont un succès mitigé. Il y a
eu quelques projets qui ont été devancés. D'ailleurs, il y a eu der‐
nièrement un reportage où l'on présentait une dizaine de projets qui
sont menés d'un bout à l'autre du Canada.

Il y aurait lieu de bonifier ces programmes et d'en accroître les
répercussions, particulièrement dans les régions éloignées. Cepen‐
dant, ils pourraient aussi s'appliquer à des régions qui ne sont pas
éloignées. Je comprends que le gouvernement fédéral a des intérêts
à développer les communautés autochtones et les régions très éloi‐
gnées, mais il y a d'autres régions du Canada qui pourraient égale‐
ment en bénéficier. Je vous ai parlé des Maritimes, où il y a un fort
pourcentage d'utilisation du mazout. Au Québec, on brûle encore,
bon an mal an, près d'un milliard de litres d'huile de chauffage; c'est
certain que ce n'est pas juste dans les régions éloignées que cela se
fait.

Il y aurait probablement lieu de bonifier les programmes en place
qui aident les initiatives de conversion des systèmes de chauffage à
l'usage de la biomasse. Cette conversion est le principal obstacle à
l'utilisation de la biomasse, car elle représente un coût d'investisse‐
ment relativement important. Nous avons donc besoin d'aide pour
convertir les systèmes de chauffage existants à l'usage de la bio‐
masse.

Si l'on vise la réduction de gaz à effet de serre de 35 %, 40 %,
50 %, voire 100 % d'ici 2050, il faut commencer maintenant à
changer les systèmes de chauffage, qui ont une durée de vie de 25 à
30 ans. Il faut immédiatement commencer à remplacer ces systèmes
par d'autres qui n'utilisent pas l'énergie fossile.
● (1210)

M. Sébastien Lemire: Je vous remercie.

Pour terminer mon tour de questions, je m'adresse toujours à
vous, monsieur Arsenault, de Vision Biomasse Québec.

Selon les données fournies dans le rapport intitulé « Un cadre de
la bioéconomie forestière pour le Canada », publié en 2017 par le
Conseil canadien des ministres des forêts, le Canada possède la
plus importante quantité de biomasse par habitant au monde et
6,5 % du potentiel bioénergétique mondial.

À votre avis, quelles sont les perspectives d'emploi dans le sec‐
teur de la bioéconomie forestière au Canada, et quelles mesures
particulières le gouvernement fédéral pourrait-il mettre en place
pour encourager le développement de nouveaux produits de la bio‐
masse forestière et faciliter la commercialisation des produits, nou‐
veaux et existants?

M. John Arsenault: Je vais vous donner deux exemples qui se
trouvent dans notre présentation: bonifier les programmes en cours,
sans doute en augmentant leur étendue géographique, et assurer que
la biomasse forestière est considérée pour l'admissibilité aux crédits
dans le cadre de la Norme sur les combustibles propres, qu'Envi‐
ronnement et Changement climatique Canada est en train de mettre
en œuvre.

Vision Biomasse Québec a pour objectif de valoriser 1 million de
tonnes métriques de biomasse forestière résiduelle et prévoit la
création de 12 000 emplois dans la phase de construction et de
3 000 à 4 000 emplois pour les activités continues. On parle ici
d'emplois en région pour l'extraction de la ressource. Cela a aussi

pour effet de consolider l'industrie forestière en général, qui peine à
trouver des marchés pour ses résidus de scierie présentement. Les
papetières sont en déclin. L'utilisation de la bioénergie pourrait per‐
mettre de maintenir en vie ces unités de production.

M. Paradis connaît lui aussi ce casse-tête. Il a d'ailleurs installé
un système de chauffage à biomasse dans ses installations. Il peut...
[Traduction]

Le président: Merci. Je vais devoir vous arrêter ici. Je suis déso‐
lé.
[Français]

M. John Arsenault: D'accord.
M. Sébastien Lemire: Je vous remercie beaucoup, monsieur Ar‐

senault.
[Traduction]

Le président: Monsieur Cannings, vous disposez de six minutes.
Allez‑y.

M. Richard Cannings: Je remercie tous les témoins de compa‐
raître devant nous. J'aurais aimé avoir toute la journée pour vous
poser des questions, mais il semble que je ne dispose que de six mi‐
nutes.

Mes questions s'adressent à vous, monsieur Kurz, parce que
j'avais hâte de vous entendre parler. Je crois que votre témoignage
est très important.

Vous disiez que l'atténuation doit se faire de façon progressive et
qu'elle doit s'ajouter à ce que nous faisons déjà. Vous avez dit qu'il
était très important de songer à la façon dont nous utilisons notre
bois. Pourriez-vous nous expliquer comment nous récoltons le
bois? Je me demande quelles sont les conséquences des diverses
techniques comme la coupe à blanc ou la coupe sélective. De quelle
façon se comparent-elles avec l'utilisation que l'on fait du bois?

M. Werner Kurz: Je vous remercie pour votre question, mon‐
sieur Cannings.

Le problème, c'est que comme pour tous les systèmes écolo‐
giques, cela dépend. Lorsque nous gérons et nous récoltons le bois
qui avait déjà été tué par le dendroctone du pin ponderosa, le den‐
droctone de l’épinette, les feux irréprimés, la sécheresse ou d'autres
catastrophes, les conséquences sur le bois et sur le bilan du carbone
ne sont pas les mêmes que lorsque nous récoltons des forêts en
croissance active ou des forêts âgées.

La Scandinavie dispose de bien meilleures données que nous à ce
sujet. Le Canada entretient un débat continu à savoir si la coupe sé‐
lective est une approche supérieure à celle de la coupe à blanc.
Elles présentent toutes deux des avantages et des inconvénients. Je
dirais que le jury n'a toujours pas tranché la question. Par exemple,
en Colombie‑Britannique et dans d'autres régions du Canada, cer‐
taines maladies racinaires, le gui parasitaire et d'autres problèmes
avec les peuplements perdurent en raison des systèmes de coupe
partielle. Il faut aussi tenir compte de cela.

La façon de traiter le site est aussi importante. Si nous procédons
au brûlage après la récolte, par exemple, ce qui est souvent fait à
titre de stratégie de réduction des combustibles et de protection
contre les incendies... mais encore une fois, en Colombie-Britan‐
nique, ces stratégies donnent lieu à quelque cinq millions de tonnes
d'émissions de CO2 par année, et ces émissions sont clairement évi‐
tables par le recours à d'autres solutions plus efficaces pour la bio‐
masse.
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● (1215)

M. Richard Cannings: Merci.

Vous avez mentionné qu'il y a une sorte de délai après la récolte
pendant lequel la séquestration est négative. Si je comprends bien,
il y a plus d'émissions que de séquestration, puis 20 ou 30 ans plus
tard, nous arrivons à un point où la séquestration est positive. Si
nous essayons d'atteindre un niveau net zéro d'ici 2050, comment
allons-nous gérer ce délai de 20 à 30 ans? Au moment où nous ob‐
tiendrons ces avantages, nous serons déjà en 2050.

M. Werner Kurz: Tout d'abord, ce délai n'est pas nécessaire‐
ment aussi long. Sa durée pourrait être de cinq à dix ans seulement,
selon le site et le taux de régénération de la forêt. Mais, oui, si nous
ne parvenons pas à régénérer la forêt correctement, ce délai pourrait
être plus long. Il pourrait atteindre 20 ans ou même 30 ans, dans
des cas extrêmes, ce qui n'est clairement pas souhaitable.

Cela dépend grandement de la façon dont nous récoltons les rési‐
dus forestiers, de ce que nous en faisons et de la rapidité avec la‐
quelle nous replantons et encourageons le reboisement.

Le fait est que l'absence de récolte n'améliore pas nécessairement
les puits de carbone forestiers non plus. Nous avons récemment
achevé une étude sur nos parcs nationaux — les forêts de 31 parcs
nationaux —, menée en collaboration avec Parcs Canada. Nous
avons démontré que, depuis 1990, les forêts de ces parcs nationaux
n'ont pas été des puits de carbone pendant la période cumulative, en
particulier dans l'Ouest où les insectes, la sécheresse et les incen‐
dies de forêt ont causé des pertes de carbone.

Dans l'univers du changement climatique, la conservation et l'ar‐
rêt de l'exploitation forestière ne sont pas nécessairement des solu‐
tions non plus. Les analyses de ce genre revêtent une importance
capitale pour nous permettre de réaliser des analyses crédibles et
fondées sur des données scientifiques des solutions de rechange qui
s'offrent à nous.

M. Richard Cannings: Merci.

Je veux maintenant me tourner vers les biocarburants, comme les
granules de bois et le gaz naturel renouvelable, qui sont proposés à
quelques endroits dans ma circonscription.

Vous avez mentionné que l'inconvénient des biocarburants est
que nous libérons le carbone très rapidement, mais ils présentent
des avantages de remplacement ou de substitution. Dans la circons‐
cription de M. Zimmer et dans d'autres régions du Nord de la Co‐
lombie-Britannique, il y a une grande production de granules de
bois, et ces granules sont expédiés en Europe afin que des pays
comme le Royaume-Uni cessent d'avoir recours au charbon.

En ce qui concerne notre responsabilité en matière de change‐
ment climatique ou nos émissions de GES, pourriez-vous nous don‐
ner des conseils ou des directives sur le type de produits forestiers
que nous devrions utiliser pour produire ces granules et sur la façon
dont ils devraient être récoltés, afin de maximiser nos avantages, au
lieu de produire des planches de bois?

M. Werner Kurz: Oui, je pense que mes collègues de Colom‐
bie-Britannique et mon équipe collaborent actuellement à l'élabora‐
tion de diverses approches visant à maximiser non seulement la va‐
leur, mais aussi les avantages en matière d'emploi et d'atténuation
du changement climatique des autres utilisations possibles du bois
et de la biomasse.

Si nous récoltons des arbres verts pour les transformer en gra‐
nules, c'est une mauvaise idée non seulement sur le plan écono‐
mique, mais aussi du point de vue des émissions de gaz à effet de
serre.

Si, en revanche, nous utilisons du bois qui se trouve, à juste titre,
dans une pile de rémanents et que nous le transformons en gra‐
nules — parce que ce bois aurait été brûlé de toute façon —, nous
devons reconnaître qu'en utilisant l'énergie contenue dans les gra‐
nules au lieu de la libérer dans l'atmosphère, nous avons la possibi‐
lité d'atténuer le changement climatique.

Toutefois, l'endroit où nous utilisons les granules a également
son importance. Si nous les expédions en Europe, nous sommes
responsables des émissions, et les Européens bénéficient des avan‐
tages de l'utilisation des granules. Si, au contraire, nous sommes en
mesure d'utiliser les granules, les biocarburants ou le gaz renouve‐
lable au Canada, afin d'atteindre nos propres objectifs en matière
d'émissions de gaz à effet de serre, nous obtiendrons de meilleurs
résultats.

Permettez-moi de vous rappeler, cependant, que l'utilisation de la
biomasse pour la bioénergie est, en général, le débouché le moins
valorisant. Nous devons examiner plus à fond la possibilité d'inno‐
ver à l'aide d'un grand nombre de produits du bois de longue durée
et de bioproduits novateurs. L'utilisation du bois comme combus‐
tible ou comme source de chaleur apporte de faibles avantages du
point de vue de la valeur et de l'atténuation.

Le président: Merci, monsieur Kurz.
M. Richard Cannings: Merci.
Le président: Je suis désolé de vous avoir interrompu.

Merci, monsieur Cannings.

Nous allons maintenant passer à la deuxième série de questions
pendant laquelle chaque intervenant aura la parole pendant cinq mi‐
nutes.

Monsieur McLean, vous amorcerez cette série de questions
● (1220)

M. Greg McLean: Merci, monsieur le président. Je tiens aussi à
remercier tous les témoins.

Je serai bref aujourd’hui. Je vais poser quelques questions, et je
dois obtenir vos réponses en cinq minutes seulement.

J’adresse ma première question à Mme Rancourt et M. Arse‐
nault, qui représentent Vision Biomasse Québec.

Vous parlez des effets environnementaux de la combustion de la
biomasse par rapport à la combustion des gaz ou des liquides. Ma
formation scientifique m’a appris que la plupart des résidus pro‐
viennent de la combustion de matières solides, par opposition à la
combustion des gaz ou des liquides. Je me demande comment la
combustion de la biomasse atténue les gaz à effet de serre et les
autres effets polluants des hydrocarbures.

M. John Arsenault: Il existe une différence entre les combus‐
tibles solides, liquides et gazeux, mais elle est marginale. Le char‐
bon — un combustible fossile solide — a une teneur en carbone de
94 ou 95 %; le pétrole en a une de 90 ou 92 %, et le gaz en a une de
85 ou 87 %. Ce sont tout de même des combustibles à très forte te‐
neur en carbone. Oui, vous obtenez une petite réduction, selon le
combustible que vous utilisez, mais la biomasse peut déplacer
toutes ces énergies et réduire les gaz à effet de serre.
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M. Greg McLean: D’accord. Vous avez parlé d’un investisse‐
ment de 20 à 30 ans dans la conversion des systèmes. Reconnais‐
sez-vous que la conversion elle-même entraînera des émissions
massives de carbone liées à la construction?

M. John Arsenault: Le mot « massif » n’est probablement pas
le terme qui convient. Oui, il faut investir dans l’équipement et
l’isolation, mais une maison typique produit probablement
10 tonnes de GES par an si elle utilise des combustibles fossiles.
Sur 30 ans, cela représente 300 tonnes. Même en tenant compte des
gaz à effet de serre liés à l’équipement, la quantité de GES occa‐
sionnée par une conversion n’est pas du tout de cet ordre.

M. Greg McLean: D’accord. Merci beaucoup. Je vous suis très
reconnaissant de vos réponses.

Je vais maintenant me tourner vers M. Kurz.

Monsieur Kurz, vous avez parlé de la question du brûlage des ré‐
manents. Quel pourcentage d’un arbre récolté est utilisé pour fabri‐
quer un produit du bois final, et quelle partie de cet arbre est effec‐
tivement brûlée?

M. Werner Kurz: Quand on parle du brûlage des rémanents, on
parle des branches, des cimes et des morceaux de bois cassés qui
restent derrière. J’estime que, selon la région dans laquelle nous ré‐
coltons les arbres, il y aura entre 5 et 25 % du carbone de la bio‐
masse aérienne qui ne sera pas retiré du site. Le reste est utilisé par
le secteur des produits ligneux récoltés et, selon ce que nous en fai‐
sons, nous devons faire abstraction de l’écorce. Le carbone contenu
dans l’écorce est souvent utilisé comme copeaux à brûler ou
comme autre source d’énergie.

Selon le produit fabriqué, de 40 à 50 % de l’arbre entrent dans la
fabrication des produits du bois de longue durée, et le reste sert
souvent à la production de la pâte de bois ou de la bioénergie.

Tous ces chiffres sont très arrondis, car tout dépend vraiment du
secteur.

M. Greg McLean: Bien sûr. Selon vous, quel pourcentage du
carbone sera brûlé dans le cadre du processus de combustion de la
biomasse visant à alimenter les opérations, et quel pourcentage sera
séquestré dans le produit final?

M. Werner Kurz: Là encore, selon le produit fabriqué, je dirais
qu’entre 30 et 40 %, ou parfois même 50 %, de ce qui est récolté
finit dans le produit final, sans oublier que certains de ces produits
peuvent être eux-mêmes de courte durée. Par exemple, si le produit
final est du carton pour l’emballage, il s’agit toujours d’un produit
de courte durée.

M. Greg McLean: D’accord. Merci, monsieur Kurz.

Je vais maintenant commencer à interroger les représentants
d’ERS Fuels Inc.

Monsieur Small, je vous remercie beaucoup de votre exposé. J’ai
vraiment apprécié des détails que vous avez fournis.

En ce qui concerne les 12 000 BTU que vous produisez par rap‐
port aux 5 000 BTU générés par les autres produits à base de car‐
bone, je veux en savoir davantage sur votre innovation et sur ce
qu’il en coûte à l’utilisateur pour faire passer votre produit aux
12 000 BTU qui sont normalement associés à un produit du car‐
bone dérivé de la terre.

M. John Small: Je vais vous répondre en vous citant un coût par
gigajoule, car c’est la référence mondiale. Je vais répondre à votre
question de deux façons.

Notre système permet à l’utilisateur de produire le carburant que
nous avons conçu pour environ 60 dollars canadiens par tonne. Ce‐
la signifie que le coût par gigajoule s’élève à environ 1,60 $. Si je
compare cela à l’essence, par exemple, qui coûte 28 $par gigajoule,
vous pouvez comprendre que notre gaz n’est pas tellement coûteux
après tout.

Ce qui est magique, c’est que nous avons trouvé un moyen d’uti‐
liser ce que nous appelons un liant, qui est disponible dans tous les
sites d’enfouissement du monde — et je vais utiliser le mot malé‐
fique « plastique » —, c’est-à-dire le polyéthylène basse densité li‐
néaire (PEBDL). Trois billions — et je dis bien « billions » — de
sacs de magasinage et de sacs à déchet sont jetés chaque année.
Nous avons trouvé un moyen de combiner le PEBDL avec la bio‐
masse — et il peut s’agir de n’importe quel type de biomasse — et
de produire un carburant de 12 000 BTU. C’est...

● (1225)

Le président: Merci, monsieur Small. Malheureusement, je vais
devoir vous interrompre et passer au prochain intervenant.

M. Greg McLean: Merci.

M. John Small: Merci.

Le président: Merci, monsieur McLean.

Nous allons maintenant donner la parole à M. Sidhu, qui dispose
de cinq minutes.

M. Maninder Sidhu: Merci, monsieur le président. J’aimerais
également remercier de leur présence tous nos témoins, c’est-à-dire
MM. Small et Sain, Mme Rancourt, et MM. Arsenault, Paradis et
Kurz.

Ma question est destinée à M.  Sain.

Je sais que vous travaillez dans mon coin. Vous êtes établi près
de Vaughan. Votre entreprise fait un travail intéressant en trouvant
de nouvelles applications pour la pâte de bois. Le financement que
vous avez reçu de RNCan, soit 1,2 million de dollars, dans le cadre
du programme Investissements dans la transformation de l’industrie
forestière, est destiné à la production à grande échelle d’un maté‐
riau composite qui peut être utilisé dans la fabrication d’automo‐
biles.

Pouvez-vous nous en dire plus sur la façon dont cela fonctionne?
Quels types de produits pouvez-vous créer pour les voitures?

M. Mohini Mohan Sain: Je vous remercie de m’avoir invité à
participer à la séance.

La façon dont cela fonctionne, c’est que nous utilisons de la pâte
de bois et des résidus forestiers. Nous avons recours à deux proces‐
sus différents. L’un d’eux est un prétraitement chimique ou un pré‐
traitement de laminage, selon l’application. Ce prétraitement nous
permet de réduire la quantité d’énergie dont nous avons besoin pour
produire des nanofibres à partir de la pâte de bois. Habituellement,
il s’agit d’un processus énergivore en raison du prétraitement utili‐
sé.
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La deuxième chose, c’est qu’une fois que vous avez ces fibres, la
partie la plus difficile de la technologie que nous avons développée
consiste à savoir comment disperser ces très petites nanofibres,
comme les polyamides recyclés, dans la matière plastique recyclée
qui provient de certaines des sources d’élimination. Les polyamides
sont des polymères résistant aux températures élevées qui sont
conçus pour l’industrie automobile. Normalement, les matériaux de
ce genre, comme la biofibre, ont tendance à brûler. Cependant,
grâce à notre processus de prétraitement, nous avons constaté une
amélioration extraordinaire de la propriété de résistance à la chaleur
de ces nanofibres. De plus, le processus de défibrage de notre insti‐
tut est un processus fondé sur les surplus d’énergie, ce qui permet
de disperser le produit très uniformément dans un seul état et de
rendre le produit très performant, comparativement aux fibres de
verre.

C’est ainsi que ce matériau est fabriqué, et ces composés sont dé‐
sormais utilisables pour des applications telles que les batteries, les
boîtiers de batterie et les blocs de batterie des véhicules électriques.

M. Maninder Sidhu: Avez-vous estimé la manière dont cette
technologie et les produits que vous créez peuvent contribuer à ré‐
duire les émissions de GES?

M. Mohini Mohan Sain: Absolument. Il y a trois aspects à
prendre en considération.

La première, c'est que l'industrie automobile utilise principale‐
ment des métaux, et dans la plupart des cas, il s'agit de composites
à très haute densité. En utilisant ces nanofibres, nous pouvons ré‐
duire le poids des pièces d'environ 50 %. Cela permet de retirer en‐
viron 10 tonnes de pièces de véhicules [Inaudible] pendant toute
leur durée de vie. Si vous tenez compte de 50 000 véhicules pour
une seule fois, cela représente environ 50 fois cinq tonnes mé‐
triques, ce qui ne peut donner qu'une seule pièce. Nous prévoyons
un remplacement d'environ 20 % au cours des sept à huit pro‐
chaines années, ce qui aurait une incidence considérable sur l'indus‐
trie du transport.

Deuxièmement, parce que notre produit remplace la fibre de
verre et le plastique, il y a une réduction supplémentaire des gaz à
effet de serre provenant de ces industries particulières.

Le troisième élément important est le stockage des biofibres dans
la voiture et le fait qu'elles sont recyclables. Le produit a donc aussi
une valeur en matière de stockage du carbone.

Voilà les trois avantages que nous pouvons en retirer.
M. Maninder Sidhu: C'est bon à savoir.

Après l'achèvement des nouvelles installations de production,
quelle est la prochaine étape pour votre technologie?

Voyez-vous d'autres possibilités d'expansion?
M. Mohini Mohan Sain: Nous envisageons en ce moment de

fabriquer un matériau intelligent.

Nous disposons d'une technologie à faible émission de carbone
qui nous permet de concevoir notre prochain produit, c'est-à-dire un
masque autogénérateur, ce qui signifie que si vous toussez, cette ac‐
tion se transformera automatiquement en énergie et que cette éner‐
gie peut être transférée pour vous donner une sensation. Il s'agit
d'un produit unique connu sous le nom de nanogénérateur. Ce type
de produit est dû au fait que le carbone de la biomasse combustible
peut être transformé de manière catalytique en un nanodémarreur.

Nous pouvons générer de l'énergie à partir du son ou d'une sorte de
vibration.

Voilà quelques exemples de nos projets.

Nous faisons également progresser notre technologie en vue de
lui trouver des applications dans le domaine de l'emballage intelli‐
gent et de la bio-impression. La bio-impression est un échafaudage.
La nanocellulose et cette biomasse seront utilisées pour l'échafau‐
dage in situ visant à détecter à distance notre système actuel.

Ce sont les trois nouvelles technologies que nous attendons avec
impatience.

Je pense que la biofabrication sera l'élément fondamental de la
prochaine génération de l'industrie de la production forestière.
● (1230)

M. Maninder Sidhu: Merci.
Le président: Merci, monsieur Sidhu. Je vais devoir vous arrêter

là.

Monsieur Simard, vous avez la parole pendant deux minutes et
demie.
[Français]

M. Mario Simard (Jonquière, BQ): Je vous remercie, monsieur
le président.

Je suis désolé de ne pas avoir pu être présent plus tôt.

Monsieur Paradis, l'été dernier, j'ai vécu une expérience assez
instructive. J'ai assisté à une coupe de bois qui avait lieu dans une
forêt privée. On m'a expliqué qu'il fallait être un passionné pour se
lancer dans ce domaine, étant donné qu'une forêt n'est récoltable
qu'au bout de 70 ans environ. Il y a eu chez nous des discussions à
ce sujet avec les principaux représentants des syndicats de produc‐
teurs forestiers, soit M. Daniel Fillion et M. Pierre‑Maurice Ga‐
gnon, pour ne pas les nommer. On m'a dit qu'il pourrait être intéres‐
sant de mettre sur pied un régime d'étalement de revenus pour l'ex‐
ploitation forestière. De cette façon, on pourrait diviser ponctuelle‐
ment les revenus de coupe.

Quelle est votre opinion là-dessus?
M. Alain Paradis: C'est certain que les besoins de l'industrie en

fibre de bois sont comblés dans une large mesure par la fibre prove‐
nant de la forêt privée. Nous avons maintenant beaucoup moins ac‐
cès à la forêt publique. Dans les 10 dernières années, l'offre de fibre
de bois de la forêt publique a diminué de 10 millions de mètres
cubes. La forêt privée présente donc un gros potentiel.

Pour ce qui est des projets d'étalement des revenus, l'industrie
doit avoir accès à ce bois. Il faut mettre en place des mécanismes
ou des balises pour garantir un approvisionnement stable aux pro‐
ducteurs forestiers. Ce sont des choses qu'il faut regarder.

M. Mario Simard: Pendant votre présentation, vous avez insisté
sur l'interminable conflit qui nous oppose aux États‑Unis. J'ai éga‐
lement eu des discussions dans les derniers mois avec des gens de
Produits forestiers Résolu. Ils m'ont dit que l'une des principales
causes d'irritation était l'accès aux liquidités. Pendant toute la pé‐
riode du conflit, à cause de la façon dont le programme d'accès aux
liquidités du gouvernement fonctionne, il fallait quasiment être en
faillite technique pour pouvoir en bénéficier.

De votre côté, vous êtes-vous heurtés au même genre de pro‐
blème?
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M. Alain Paradis: Oui, tout à fait. Les deux dernières années
ont été catastrophiques pour nos entreprises. Si le marché ne nous
permet pas d'avoir suffisamment de revenus pour couvrir nos coûts
de production, il y a un problème. Les coûts de production ne sont
pas tant liés à la production qu'à l'achat de la fibre, qui coûte main‐
tenant très cher.

Effectivement, nous avons besoin de soutien pour traverser les
périodes de bas de cycle attribuables aux marchés. Sinon...
[Traduction]

Le président: Pardon, mais je vais devoir vous arrêter là, mon‐
sieur Paradis.

Monsieur Cannings, la parole est à vous pendant deux minutes et
demie.
[Français]

M. Mario Simard: Je vous remercie, monsieur Paradis.
[Traduction]

M. Richard Cannings: Je vais recommencer à interroger
M. Kurz.

Je vous remercie encore d'avoir souligné la valeur des produits
du bois de longue durée, comme le bois d'ingénierie et la construc‐
tion en bois massif. Au cours de la dernière législature, j'ai présenté
un projet de loi d'initiative parlementaire. Il est maintenant au Sé‐
nat, mais il reviendra à la Chambre. Il fait la promotion de l'utilisa‐
tion du bois et, en particulier, de la construction en bois massif, en
soulignant simplement les avantages de la séquestration des gaz à
effet de serre que vous avez mentionnés.

Chaque fois que je fais la promotion de ce projet de loi, en ligne
ou ailleurs, mes collègues du secteur du ciment protestent, en soute‐
nant que le ciment est meilleur que le bois parce qu'il a une durée
de vie plus longue. De plus, ils affirment que l'industrie forestière
ne prend pas en compte toutes les émissions négatives, allant de la
récolte à l'analyse du cycle de vie. Je me demandais comment vous
alliez répondre à cette critique. Votre modèle prend-il en compte le
cycle de vie de l'industrie, l'ensemble des émissions liées à la ré‐
colte du bois et la durée de vie de ce bois, et comment cela se com‐
pare-t-il au ciment?
● (1235)

M. Werner Kurz: Merci pour votre question.

Je connais très bien l’étude à laquelle vous faites référence. Elle
comprend en effet un certain nombre d’hypothèses erronées et
d’autres inexactitudes.

Notre modèle assure le suivi du carbone et des répercussions de
la récolte, ce qui comprend les répercussions sur les réservoirs de
carbone de la matière organique morte dans la litière, le tapis fores‐
tier et le sol, de même que dans tous les produits de bois récolté. Il
y a des limites à la résolution spatiale du type de modèles que nous
utilisons à l’échelle du pays. Actuellement, nous travaillons là‑des‐
sus, afin d’obtenir une résolution spatiale beaucoup plus grande et
des approches fondées sur des données spatiales beaucoup plus pré‐
cises. La préoccupation spécifiquement exprimée par l’industrie
porte sur la régénération inadéquate des chemins de récolte de bois
et des jetées, et elle en a montré des exemples. C’est manifestement
un aspect auquel nous devons remédier, mais nous avons également
effectué une analyse des répercussions potentielles, et elles sont
beaucoup plus faibles que ce qui est proposé dans le rapport.

Il n’en demeure pas moins évident que l’industrie du ciment dé‐
ploiera également des efforts pour améliorer son empreinte car‐
bone. Les avantages de la substitution et les facteurs de déplace‐
ment que nous utilisons dans nos modèles doivent s’améliorer au fil
du temps puisque les autres secteurs deviendront aussi plus compé‐
titifs vu la progression générale vers des stratégies de réduction des
gaz à effet de serre plus compétitives. Ces domaines font l’objet de
recherches soutenues, mais il est inexact de déclarer que nous ne te‐
nons pas compte de ces différents enjeux.

Le président: Merci, monsieur Kurz. Merci, monsieur Cannings.

La parole est à M. Patzer pendant cinq minutes.

M. Jeremy Patzer (Cypress Hills—Grasslands, PCC): Merci
beaucoup.

Monsieur Kurz, je vais commencer par vous.

Plus tôt, vous avez dit que les Scandinaves disposent de
meilleures données sur les changements climatiques et leurs forêts
aménagées. Pourquoi leurs données sont-elles meilleures que les
nôtres?

M. Werner Kurz: C’est simplement une question de densité de
la population. Compte tenu de la taille des pays scandinaves et de la
densité de leur population, ils disposent de routes qui se rendent
presque partout etont ainsi accès assez facilement à presque n’im‐
porte quel carré de forêt boréale en Scandinavie. Au Canada, en re‐
vanche, nous devons dépenser une fortune en vols d’hélicoptères
pour atteindre les lots éloignés et prendre des mesures.

C’est simplement une question de densité de la population et des
ressources disponibles pour effectuer ce type d’inventaire. La possi‐
bilité d’utiliser des données pour de plus grandes régions géogra‐
phiques d’après une résolution spatiale plus précise pour mener ce
type d’analyses et montrer à quel point l’aménagement des forêts
canadiennes est durable, de même que les répercussions des chan‐
gements climatiques et la vitesse à laquelle les forêts se remettent
des récoltes et des incendies, entre autres, est l’une des raisons pour
lesquelles nous investissons massivement dans des approches axées
sur des satellites de télédétection et continuons de chercher des fa‐
çons de les améliorer.

M. Jeremy Patzer: Merci.

Vous avez parlé de 200 mégatonnes pour les incendies de forêt.
Dans votre présentation PowerPoint, on peut lire que ce chiffre cor‐
respond à 2017 et 2018. Avez-vous un ensemble de données qui in‐
diquerait la quantité nationale d’année en année? En outre, dans
votre rapport, elle correspond seulement à la Colombie-Britan‐
nique. C’est bien cela?

M. Werner Kurz: Oui. J’ai utilisé ce chiffre strictement dans le
contexte de cette diapositive pour faire ressortir les répercussions
des incendies de 2017 et 2018.

Notre système, que j’ai décrit plus tôt, calcule les émissions des
incendies de forêt depuis 1990 sur une base annuelle pour toutes les
forêts aménagées, et les données sont ventilées en fonction des ré‐
gions du pays.
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Le Service canadien des forêts fournit aussi une estimation de la
superficie incendiée dans le Nord, pour laquelle nous n’avons pas
de bonne estimation des émissions, mais nous travaillons là-dessus.
Nous avons aussi des estimations de la superficie incendiée qui re‐
montent aux années 1950. Toutefois, plus on remonte dans le
temps, moins les données sont fiables. Évidemment, il n’y avait pas
de satellite à l’époque.

Globalement, je vous dirais que, oui, nous avons les outils et la
technologie nécessaires pour fournir des estimations, et nous les
rapportons chaque année dans la littérature scientifique, dans l’in‐
ventaire des gaz à effet de serre et dans le rapport L’état des forêts
du Canada, qui sont tous accessibles en ligne.

M. Jeremy Patzer: Merci pour cette réponse.

Nous avons reçu un rapport plus tôt. Je crois que c’était quand
Beth MacNeil était parmi nous. Nous avions 223 millions d’hec‐
tares de forêts aménagées au Canada. On rapporte que les forêts
aménagées du Canada assurent la séquestration de 220 tonnes de
carbone l’hectare. Si je fais le calcul, ce sont 49 milliards de tonnes
de carbone séquestré par année.

Quand nous parlons des puits de carbone et de l’ampleur de nos
émissions, avec des chiffres comme ceux-là, je me demande sim‐
plement… Je crois que vous avez dit plus tôt que notre empreinte
était autour de 14…

Si nos forêts aménagées permettent une séquestration annuelle de
49 milliards, donc on parle de gigatonnes, je me demande simple‐
ment…
● (1240)

M. Werner Kurz: Je crois qu’il y a un grave malentendu.

D’abord, notre sous-ministre adjoint faisait probablement réfé‐
rence aux stocks de carbone, et non aux fluctuations annuelles. La
teneur moyenne en carbone de nos écosystèmes forestiers au
Canada est d’environ 220 tonnes de carbone l’hectare, ce qui signi‐
fie que ce carbone s’accumule dans certains cas depuis des milliers
d’années dans le sol des forêts et depuis des centaines d’années
dans la phytomasse.

Ce qui importe ici, ce n’est pas la quantité de carbone stocké.
C’est l’ampleur des revenus… la quantité de carbone qui est retiré
de l’atmosphère. Je crois que c’est la question fondamentale sur la‐
quelle tant de personnes se méprennent. Quand nous parlons
d’émissions nettes négatives, nous parlons de la façon dont le taux
annuel de retrait au sein du secteur terrestre doit excéder les émis‐
sions de tous les autres secteurs réunis.

Il n’est pas question de la quantité de carbone stocké dans la fo‐
rêt. On parle du taux de retrait de CO2 de l’atmosphère, ce qui est
l’indicateur que nous devons quantifier et mieux comprendre. Nous
devons également comprendre la façon dont nous pouvons aména‐
ger nos forêts pour accroître ce puits.

M. Jeremy Patzer: Merci pour ces précisions. Je faisais simple‐
ment des calculs et me demandais où tout cela nous menait.

Avez-vous un ensemble de données sur la quantité annuelle de
carbone retiré de l’atmosphère que vous pourriez remettre à ce co‐
mité?

M. Werner Kurz: Oui. Ces données figurent dans le rapport an‐
nuel L’état des forêts au Canada. Elles figurent dans l’inventaire
national des gaz à effet de serre que tient et publie Environnement
Canada. Les données sur le secteur forestier sont accessibles sur In‐

ternet. Ces données sont publiées annuellement depuis 2016, de
même que pour la période allant de 1990 à l’année du rapport. Il
suffit de chercher « rapport d’inventaire national 2020 » ou encore
« état des forêts au Canada rapport 2018 » dans Google pour accé‐
der aux chiffres. Le rapport de 2020 sera disponible sous peu, s’il
n’est pas déjà en ligne.

Le président: Merci, monsieur Kurz, et merci, monsieur Patzer.
M. Jeremy Patzer: Merci.
Le président: Madame Jones, la parole est à vous pendant cinq

minutes.

Ce sera notre dernière série de questions.
Mme Yvonne Jones: Merci beaucoup, monsieur le président.

Bonjour à tous nos invités.

Je dois dire que c’est probablement l’un des groupes de témoins
les plus intéressants que nous ayons accueillis depuis le début des
travaux sur la foresterie, puisqu’il est question d’innovation et de
fabuleuses recherches et mises à l’essai qui ont cours dans le sec‐
teur industriel canadien. Je souhaite tout particulièrement remercier
M. Kurz pour sa présentation et pour les travaux qu’il effectue à
titre de chercheur au sein de Ressources naturelles Canada. Je crois
que beaucoup d’entre nous, enfin c’est à tout le moins mon cas, en‐
tendent une grande partie de ces renseignements pour la première
fois, et j’en suis enthousiasmée.

Les entreprises canadiennes du secteur forestier sont vraiment
novatrices, pas seulement dans l’élaboration de nouveaux produits,
mais aussi dans la conservation de l’environnement et toutes les
autres mesures connexes.

Nous sommes un comité qui effectue une étude. Cette étude mè‐
nera à des recommandations à l’intention du gouvernement du
Canada et des gouvernements à venir quant à la façon dont la fores‐
terie devrait être gérée dans ce pays, pas seulement du point de vue
de l’aménagement, mais aussi des programmes qui conviendraient
le mieux à l’industrie, l’appuieraient et lui permettraient de pour‐
suivre sa croissance et ses innovations.

Ce serait ma question ce matin: que jugez-vous être le plus utile
dans les travaux que vous menez actuellement au Canada, partant
de là, quelles recommandations feriez-vous au Comité?

M. Werner Kurz: Est-ce que cette question s’adresse à moi?
Mme Yvonne Jones: Elle s’adresse à tous les témoins, mais si

vous voulez être le premier à y répondre, allez-y.
M. Werner Kurz: D’abord, je vous remercie de vos remarques

sur les travaux que nous faisons. Je l’apprécie et suis certain qu’il
en est de même pour mes collègues.

Je ne suis pas ici pour fournir des conseils au gouvernement sur
ce qu’il devrait faire ou ne pas faire, sauf sur un point. En effet, je
le prie de prendre ses décisions sur les mesures climatiques adé‐
quates pour relancer le secteur en s’appuyant sur des données scien‐
tifiques. Nous avons les outils. Nous pouvons déployer ces outils.

Nous travaillons avec les provinces, les territoires, divers états
américains, des pays européens et d’autres pays dans le monde pour
déployer ces outils canadiens afin d’effectuer ce type d’analyses.
La technologie existe. Les données scientifiques existent. Si vous
voulez prendre des décisions fondées sur des données scientifiques,
faites-le en vous servant de ces outils.
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● (1245)

M. Mohini Mohan Sain: J’aimerais faire une remarque sur la
dernière question.

Selon moi, il y a morcellement des efforts liés à la bioénergie et à
certains produits à valeur ajoutée. Ensuite il y a le bois massif. Je
crois que le bois massif va incontestablement jouer un rôle impor‐
tant dans notre relance économique. En même temps, si on procède
à l’analyse du cycle de vie, on obtient le type d’atténuation des
émissions de CO2 que l’on recherche.

Toutefois, le CO2 est partout. Donc, séquestrer le CO2 et l’utili‐
ser d’une façon attrayante pour l’industrie forestière serait une tech‐
nologie révolutionnaire.

J’aimerais suggérer que le gouvernement fasse la promotion d’un
concept de bioraffinerie. Par exemple, le gouvernement pourrait en‐
visager d’investir dans toute activité de production de granules ou
de produits semblables afin qu’ils soient transformés localement,
dans le Nord, partout où l’aménagement forestier est intensif ou en‐
core où on trouve de la biomasse, puis comparer le résultat à une
conversion complète du système où tout le CO2 est récupéré.

Si nous générons vraiment du CO2, nous devons le séquestrer, le
purifier, puis le réutiliser sous forme de produit chimique ou de
produit à valeur ajoutée. Je crois que, si des investissements sont
faits en ce sens, les résultats seront très bons.

La deuxième chose, c’est un crédit carbone. Il est difficile pour
l’industrie de faire concurrence aux industries phytochimique, chi‐
mique et des matières plastiques qui sont déjà établies. Donc, il lui
faut un tremplin, peu importe lequel, pour commencer, puis générer
des revenus et croître. Je crois que nous devons nous intéresser à
une certaine forme de crédit. Un crédit carbone serait une bonne fa‐
çon d’aborder la question.

Donnez l’occasion à l’innovation de faire ses preuves, sinon, ces
innovations seront exportées et ne nous seront pas utiles. C’est ce
que font la Finlande et le reste de la Scandinavie. Nous devons faire
mieux. Nous devons le faire plus efficacement et de façon plus ci‐
blée. C’est mon avis.

Merci.

Le président: Merci, madame Jones.

Malheureusement, je vais devoir arrêter les échanges ici, car
nous devons suspendre les travaux, puis passer aux délibérations du
Comité.

Merci à tous nos témoins. Divers membres ont affirmé que la
séance a été très informative et fort intéressante, et c’est grâce à
vous. Donc, soyez assurés de notre gratitude. Aussi, je vous prie de
nous excuser, car nous n’avons pas assez de temps pour poursuivre
ces échanges aussi longtemps que nous le voudrions, mais nous
vous sommes très reconnaissants d’avoir pris le temps d’être ici au‐
jourd’hui.

Monsieur Kazemeini, je vois que votre main est levée.
M. Sam Kazemeini (président, ERS Fuels Inc.): Si vous me le

permettez, j’aimerais prendre seulement deux minutes de votre
temps.

Puisque M. Kurz a mentionné l’utilisation de bois malade et de
toutes les fibres rejetées par le secteur forestier, j’aimerais seule‐
ment préciser que la technologie d’ERS Fuels repose exactement
là-dessus. Nous n’utilisons pas de bois vierge ou quoi que ce soit
du genre. Nous n’utilisons que des déchets ligneux et des fibres re‐
jetées qui nous viennent de différentes sources au sein du secteur
forestier.

Voilà. Merci.
Le président: Super, merci pour cette explication.

Très bien, mesdames et messieurs, suspendons les travaux.

Vous avez tous reçu le lien nécessaire pour accéder à la pro‐
chaine partie de la séance, qui se déroulera à huis clos. Je vous ver‐
rai donc sous peu.

Une fois de plus, merci à tous les témoins.
M. Sam Kazemeini: Merci. Bonne journée.
Le président: Vous aussi.

[La séance se poursuit à huis clos.]
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